
^ T ^ ^ M 
u auppUe le^aaxsaur*. de ne pas 

projet, issu d'une) rnfr (Mgtatforf de vi 
cambre, a pour objet dterrêujr le dé 

dépensée artustusnsnl epalpmw vers chapitrée de budget de la "lierre, on llM-
tant le tauat ene euBBsnas à empanner et en la» 
subordonnant a une subvention métropoUtakeV 
Jg****** nnntxHaroejtt eSmscxtte dAPâ,la toi des 

On ne m 'sadtes efci I des dépenses considéra
bles engagéee^lBiMh du Parlement. 

Ki. . OLThuUEIW«i BOISSERIN voit dans l'a
doption du projet une source de dangers sérieux 
pour l'avenir de la colonie. 

M. REVCBL, aourarneur Obérai de l'Algérie, 
monte" à la tribune pour défendre le projet. 

ÛQ ae eeesre sue)»'OWuns on l'a dit, -une ̂ H\ft**i* 
militaire, puisque le commandant du corps (fer
mée de 1 Algérie aura la direction des quatre «mi-
manuemen» évite sou» le contrôle du Gouverneur 
général. 

Cette organisatèon permettra de limiter et dé ' 
définir exactement les dépenses militaires. ITrts » 

PÔÛRQUERY DE BOISSER1N vient répli
quer. Aux 

n» motion de M «aurqusry de 
Uuidant a ratalimement jusqu'après 

Qa va couper rAlsarie en deux i iCrv 
«Met / Bruit «VpspfiresJ 

On repousse un» anoti 
Boieeerej. tendant a i'ajotim 
enarimn peur «vis. des, délégauons financières. 

U projet «et aqo»u \& M i e 7 ? 

LE MANDAT DE SIX ANS 
D e m a n d e d ' I n t e r p e l l a t i o n 

U. auCHS. dépose une oemaade d'interpella-
uau sur. lassitude que le gouvameaient prendra 
devant le Sénat sur la question du mandat de six 

« 1 LEYCUES fait remarquer que le Président 
du Coneeii est entendu aujourd'hui même par la 
commission du Sénat. Il demande le mise a la 
suite des -autres de cette interpellation. 

M. CHICHE rappelle dans quelles conditions le 
mandat rie six ene a été voté et les rectifications 
oui se sont produites. Le gouvernement s'est asso
cié a cet attentat contre les droits du suffrage 

CeT l'muiDBNT. — Vous ne pouve? pas em
ployer une telle expression. (Mouvements divers.) 
_bj. CHICHE insiste pour la discussion ùumé-

'TTnterpellaUon EST RENVOYEE A IA SUITE 
DES AUTRES PAU 3*6 VOIX CONTRE 130. 

Déclassement des places fortes 
Après une observation du général André, mi-

Maire de U guerre, on adopte un projet portant 
déclassement des places fortes et ouvrages forti
fiés sur le littoral 

U S ( M D I B J r a E S MULTIPLES 
VIOLENT INCIDENT 

La Chambre reprend la discussion de la pro
position sur les candidatures multiples. 

M. KLOTZ, rapporteur, demande qu'on adopte 
ttn complément déclarant irrecevable les décla
rations des personnes visées dans la loi de 1886 
et de celles frappées de dégradation civique. 

M GAUTHIER DE ClAGNY dit que la dégra-
d&uon civique n'est pas prononcée pour certaines 
condamnâtîoos de droit commun, tandis qu'un 
fonctionnaire pourra être frappé pour une faute 
véoieJlfi. CApplaudisaements sur divers bancs-) 

La commission avait décidé antérieurement qu'il 
n'appartenait pas au préfet de tel user la décia 
ratfon d'un candidat privé de ses dreits civils et 
poUttjues. rétait la thèse de M. Klotz lui-même. 
(Rires et applaudissements.) 

M KI.OTZ. — Nous n'ôtioos pas en présence de 
votre proposition qu'il faut onmpléter et d'où nais
sent ces débats inutiles. (Exclamations. Mouve
ments divers.' 

U. OAlTtUER DE CIA*NY. — Maie le texte 
que j'ai fait «oser Mer. c'est le votre. 

M. IEYGUES. — Ce débat est sans issus. Nous 
perdons notre temps. (Rires et applaudissements ; 
D veut mieux rester dans le statu quo ? 

MTOAt THIER DE CLAGNY. — En quoi con
siste le statu quo t 

M. LEYQUES. — A maintenir la jurisprudence 
que votre proposition est venue modifier. 

M. JULIEN GOUJON. — Quelle jurisprudence? 
M. GAUTHIER DE CI.AGNY. — Direx-vous aux 

prélats nomme M. Conatans qu'ils n* peuvent re 
funar eueune déclaration de candidature T 

Laaar (Srec-vous, au contraire, qu'ils ont le droit 
de les Juger T 

M. I-EYGl'ES. — }<• dis que les élections se fe 
ront somme ear le Vssé. U n'T aura rien de 
changé. 

U. GAUTHIER DE CLAGNY. — Interprêtant 
«PS pero'^s. monsieur le ministre, je conclus : 
Le gsxivemement ordonnera il ses préfets de rece
voir tf.uie» les déclarations, mais par un acte d'ar 
MlreAre. 11 en excluera les condamnés de la Haute-
Coy.t. 

«in sorte que vous accepterez les candidats vo
leurs, et vous refuserez les déeln rai tons de Dérou-
e%4e ei Marcel Habert.(A»plaudissements a droite.) 

M. l.EYGl'ES. — le gouvernement a dit ce 
qu'il avait h dire. Il n'a rien à ajouter. 

Ali.EMA.NB. — New voulons faire avant tout 
•ne »r.antfestelton politique. Je regrette que cer
tains membre* de le Chambre, par intérêt élec
toral, rerusent de nous suivre. 

Nous somme* de ceux... 
M. PAULIN MERY. — Qui servent tous les 

gouvernements — celui de Rouvier et celui de 
WsilAeck-Rousseau (Applaudissements sur divers 
banns.) 

AU EMANE. — Nous n'avons pas servi le bou-
an «tarai 

M PAUUN MERY. — Il n'avait plus d'argent, 
pruli.) 

LE PRESIDENT. — Je vous rappelle » l'ordre. 
AM EMANE. — Nous ne servons pas le nationa-
M. IJISIKS. — Nous n'acceptons pas les ser

vices de tout le monde. (Rires.) 
Al J.FAI ANE. - Nous sommes contre les allian

ces louches. 
M T ACTES. — Et Gulliffett 
AIJ.EVANE. — Vous connaisses notre opinion 

sur ce personnage. 
M. t ASIE». — Ça ne vous a pas empêché de 

voter pour tut. (Rires> 
AIJ EMANE. — Je m'honore de vous avoir pour 

ennsenti et nous combattons contre vous pour la 
RépuM/me. (Applaudissements a l'extrême gau
che.) 

•PffANS monte à la tribune. 
Crtj .• La clôture '. 
Ue Chambre, consultée, décide de continuer la 
ZEVAES. — Le npinistre a parié de la Juris

prudence des précédentes élections. En 1RS9. on 
œcaxait 4 lyiawnt la déclaration du comte Dillon 
laaennt qu'an refusait à Paris celle de Boulanger 
et de Ftochetori. 

Queue est la jurisprudence que vous appli
querez ? I 

x i — c H Mwa a ut commssio" 
M. THIERRY demande le renvoi a la coramis-

atoe, celle-oi proposant une modification à la loi 
cwtauiuudnuttlia aue-mésue. Un sait a quoi à cette 
krjure siurdperaii ce renvoi. (Très bien au centre.) 

M. hLOT*, rejiBoiiaur, protesta et s'oppose au 
renvoi. 

Le vota sur ta renvoi à la commission donne 
tuu à Domuun 

Qa aborde la coscussaon de la proposition 
CRUPPI sur le droit de réponse. 

MU CanUVPi. rapporteur, déclare que la com-
' >, approuvant un aeuendement de M. Louis 

h
, « eulnutuô un minimum de 50 lignes au 

son de 1,000 lettres. 
PEWVIEH propose qsie ces lignes soient du 

te_ type que ceUes de l'article auquel elles 
ata a* PavWele «et* adopté. 

LK •RESIDENT proclaaae las résultais du aerst-
sux la renvoi à la rrsalaea»iinri de la propo-

ja sur Vks candidatures nsuitiples. 
Par M» vote contre **f, te renvoi n'tst pas or-%1 

Vot»> <*• Pamendement AMemane 
LE PRESIDENT consulte ensuite la Chambre 

ear le texte de la exinunissionu 
ML SAUFHIEJI DE GLAUMY. — Cette discus-

aknaae. vate rèialVsannat le» candidats appartenant 
aux familles régnantes. 

Si on adopte ce texte, on détruis l'artieje 11, de 
' * £ * mLtSX^^Uw et on avait pressante cet 
aaéaata it y a cuaatre ans, tas «ptihlValns l'au-

* fesjaaata* aeac eialinuialliwi 

i l 
non seulement les conda 
BByanatjDaJs encore le 

AVLEMAWE maintient _ 
Lf RAPPORTEUR. — M cOafPauon l'i 
B2PRESIDENT met aux vatK r<|me 

Renoux, ainsi Cpnàa. •• « Sont et 
..ieureronT**iéligibles les commtmi de br*4f 
Cour et letjnem lires des famu%» saxiiàt régi 

IE202. ^ .^ • », 
i.OTZ. -*"^a aommiarton ne «ecoetoalsssnt 
T œuvre aorat ca vota, reklra son aaefét. 

Le vote donne lieu a pointage. 
L'amendement EST ADOPT1T PAR t39 VOK 

CONTRE Ï(B 
*> Kl. "~ 

pas son ._. 
(Rires. Cris.) 

M. LE HERISSE proteste contre ce sublerfuga 
^ T f . ^ f h bien, je «emanae T« renvoi. 

' taMIESIDENT. — l e renvoi est de droit. 
& l-Ç H*«"§se- - t a ooBunisaica veut em

pêcher 1» asmbre 4e statuer sur lBtfendement, 
de manflester sa volonté jusqu'au bout et de se 
I--rononcer «n- lw*c!usion des traîtres. 

tralrèTVoufan ?a?re sta'lue? Sur ce'foînV**'**'*' 
M. LE HERISSE Insiste. 
LE PflgsiOBNT. - c'est inutile : la amvol 1 la commission est prononcé. ^ ^ —»»•- a u> 

L « R E P O S H E B D O M A D A I R E 
° P v ^ ; ! i ? ™ ^ J ? u i0.ur d e % Prochaine séance. 
ZE\ AES demande qu'on mette en tête de l'ordre 
JoaA J?i^!î? t l o n ,o" repos hebdomadaire. 

Zévaès ^ ^ n S te œ ê r o e gtaa I"9 

**: ?,E R R Y * ' 1M la rnmralsaion a ouvert une 

mân^ A E S i n s l s l e e n faveur de la discussion, de-

deeiu^e.NlEr^P2cerneni f t d iSCUSalDn' * m a t e ' 

La séance, levée a 7 heures 15, est renvoyée a demain a trois heures. ronaojraa 

SÉNAT 
SBANCB DU MATIN 

Paris, ts mars. — 1* séance s'ouvre a 9 h. 35 
sous la présidence de M. FAU.IEKES. 

BUDCET DE LA OUERRC 
Le Sénat auopte le projet portant caodîflcation 

de divers articles de la loi du S juillet 1844 sur les 
brevets d'invention, puis reprenli la discussion du 
budget de la cuerre. 

Au chapitre *J, sur lequel la camnnssion a opéré 
une réduction de ecSo.oyo francs sur les chiffres de 
la Chambre, M. BOUDENuOT demande au minis
tre d'apporter ues modiMcations a la comptabilité 
de l'artillerie, aiin de permettre un contrôle 
efficace. 

Le général ANDRE promet de faire le néces
saire. 

LE COMMISSAIRE DU GOUVER+H&MBNT de
mande le rétablissement du crédit qu'il affirme 
absolument indispensable. 

M. WADDINGTON. rapporteur, Tait observer 
que la commission a accordé des relèvements de 
crédit sur le chiffre de l'année dernière et réduit 
seulement i augmentation demandée par le mi
nistre. 

l-e général ANDRE adjure le Sénat de lui ac
corder la totalité des crédits dont 11 a besoin, soit 
environ 1 million 700.1 Où francs. 

Le relèvement demandé par le gouvernement 
est repoussé par lbj voix contre st. 

Le chapitre 45 est adopté. 
Sur le chapitre 4ti poudres et salpêtres, person 

ne! de l'exploitation). M. DE! (jubAl) demande le 
relèvement ues salaires des ouvriers employés a 
la fabrication des salpêtres. 

Le ministre nromet le relèvement. 
Les articles 46 et 50 sont adoptés. 
l-e Sénat adopte la relèvement de 5.000 francs 

Sur -viter toute suppression dans létal-major des 
vaUues. 
A pror>os des améliorations des forts L<«lés el 

des fortifications des défenses de terre, M. DE 
MONTFORT demanda au Sénat de donner au 
ministre les moyens de répondre aux mesures pri
ses par l'Allemagne. 

l-e général ANDRE déclare considérer comme 
de son devoir d'apouver cette demande. Son bud
get donne tout juste satisfaction aux nécessités 
de la uéieose nationale. 11 adjure le Sénat de votmr 
le relèvement demandé par M. Monlfort 

M. JVADDINGTON proleste. 
LE CHEF DE 1.-.AT-MAJOR GENERAL M le 

général BILLOT viennent appuyer le relèvement 
de crédit. 

Finalement le Sénat adopte rar 801 voix contre 
64, le relèvement de crédit de 1 millHon. ce*oui 
rétablit le chiffre fixé par la Chambre, qui avait été 
abaissé ôr la commission du Sénat. 

Tous les chapitres sont adoptés jusqu'à 56.moins 
le chapitre . • qui est réservé. 

La séance est levée & midi et renvoyée a 2 h. 30. 
SEANCE DE LAPRÈS MIDI 

La séance esLxeprise à t h. 35 sous la présiden
ce de M. POIRIER. 

Le Sénat reprend la discussion du budget de la 
guerre. 

Le chapitre 44, réservé ce matin, est adopté, 
ainsi que le chapitre 57. 

Sur le chapitre 58 (chemins de fer), M. le géné
ral Pendezec demande le rétablissement du chif
fre de la Chambre, supérieur de 1Î7.000 fr. a ce
lui de la commission. 

M. ANTONIN DUBOST. au nom de la commis
sion prie le Sénat d'ajourner la dépense & l'an
née prochaine. 

Le chapitre 58 (chiffre de la Chambre) est re
poussée par 210 voix contre 55. 

Le chiffré de la commission est adopté. 
Les chapitres 59. à Cl et dernier du budget de 

la guerre sont adoptés. 
L'Imprimerie Nationale . 

M. BAZARELU dépose le rapport sur le projet 
de loi autorisant l'Algérie a emprunter 100 mil
lions. 

M. DE MONTFORT demande a M. le ministre 
de la guerre sll a l'intention de consulter les 
membres du conseil supérieur de la guerre con
cernant le service de deux ans. 

M. LE GENERAL ANDRE répond affirmative
ment. . _ i . . 

On aborde la discussion du budget de 1 Impri
merie nationale. 

M. MILLES-LACROIX Insiste sur la nécessité 
de réaliser des économies sur ce budget. 

L'orateur veut surtout qu'on supprime le poste 
de secrétaire général par une diminution de cré
dit de 11. 000 fr. 

M. MONIS combat cette suppression. 
La suppression est repoussée par 8181 voix con

tas ai» i i m XJB" M mi—i- a*» 
Les chapitres du budget de l'Imprimerie Natio

nale sont adoptée. s" ... ., ' 
On aborde le projet de reconstitution de l'Im

primerie. 
M. SAINT-ROMME demande le renvoi du pro

jet a la commission. 
MM. BASSINET ET MONIS défendent le pro

jet de transfert de l'Imprimerie à Jevel. 
Le scrutin est ouvert sur le renvoi du projet à 

la comniiajion. 
Le renvoi est repoussé par 224 voix contre 6». 
On passe & la discussion des articles qui sont 

successivement adoptés, ainsi que l'ensemble de 
la loi 

La $ rois est à M. de Blois sur le chapitre 18 
bis des Beaux-Arts au titre duquel un crédit altè
rent au service de la maîtrise de Nevers est sup
primé. 

L'orateur soutient un amendement tendant sa 
rétablissement du crédit. 

M. DEANDREIS combat ramendernenl qui est 
repoussé par 150 voix contre 80. 

Le chiffre de la commission est adopté. 

Budget de FA^icukore 
On aborde le budget de l'Agriculture. 
M. de LAMARZEI.LE, au sujet' des avançât qui 

doivent «tre faites a la caisse des crédits - -

t. Avec une pareille I 
nrjosstole. U est toujours dangereux i 

M. KLOTZ, rapporteur. — 
revenu sjsue le vote déplorable d'hier. Grâce à ce 
vole, demain pourront être candidats en France, 

les, à l'aide de l'avance spéciale de *0 
couseoue par la Banque de France, rappeBe ouVn 
projet de loi pour la répartition a été voté » la 
Chambre, il est depuis us an devant la CMamis-
ston des Finances. Pourquoi ne fait-il pas, l objet 

M MA'GNIN dtt que la Commission de» Finances 
m peut se décider a «aire ce rapport parce que 
elle estime que le projet ne vaut rien ntfswr Je 
trésor ni pour l'aâriculture. Bas rapportera le 
protêt de loi après Tes vacances pour en proposer 

M* DUPUY, ministre da l'Ajçriculture observe 
, w tas orgarrisarions des crans agricoles com
menceront bientôt a fonctionner et que daa» ce 
^ " ^ R B o T â p p e U e raient*» dâçanat sur la 
situation économique des classes rurales et sar 
iorgantsctioa morale oui s'impose est reaÉau» ré-
pubneam pour les aider et les alléger de leurs 

U propose quelques moyens) qe* M 
capables de remédier 6 cette situation. 

de la Cl-aiafeM «OBvèUe, la Qéuflf H M 
de siéger aeol, fi juge devoirdi 
puisque'la ssatalon continuera vIPWWHalifenL. 

^ ^ ^ ^ ^ • P T h j T i o t h è s e très prObabla las 
où les aVectmm* anroni lieu les *T ftvTii ew.#arvi 

eotè; «r rob - * «a mit, aaitfr les nmi—p 
. *» • Mnetres. c 

1er» étaiem prévenus. m Tafldttl] 
las voisina 

11 mai, le, voyage du président de-la 
bliq%ar«BT^pBVaaie a» ferait vetS'W W) 
quelqTfejrfMrt a^rmle ballottage, et le re1 la mère et le fils 
tour à Psfis auraitHeu pour lemÊB**mm*+i 
au plus tard, afin qtre le chef de l'Etat soit à 
l'Elysée au moment de l'entrée en fonctions 
de ja ararvelle 

L'ANGLETERRE DfJMNDE LA PAIX 
La déclaration faîte, hier, par M. Brbdrlck 

4 , m Chamlire d«s, çojnrojujoe» di««pft»pe 
d une façon assez précise la portée dé la dé
marche des membres du gouvernemfint du 
T*ans-vaal. Ainsi que nous le faisions pré
voir, oette démarche a été la conséquence de 
la communication aux chefs boers dea notée 
échangées entre les gouvernements anglais 
et hollandais, 

i l est évident qu'en adressant le texte de 
c.s notes aux chefs boers, lord Kitchener 
rra pas manqué d'insister sur- le fatt-rçœ le 
gouvei-nerrajnl anglais était disposé & traiter 

En somme, cette communication a été con
sidérée par les autorités boers du Transvaal 
comrae constituant de 'véritables ouvertures 
dé paix. Et c'est afin d'examiner comment il 
convenait de répondre à ces ouvertures que 
le président intérimaire, M. Shalk-Burger, a 
demandé un saof-conduit pour se rendre au
près de M. Stetjn, son collègue de l'Etat libre. 

Voilà exactement comment paraissent se 
présenter les faits. On voit, dès tors, qu'il 
convient de ne pas s'exagérer outre mesure 
la portée du déplacement de la délégation du 
Transvaal. En somme, il n'y a pas en. Jus
qu'à présent, de véritables négociations de 
paix. On est seulement en présence des préli
minaires de ces négociations. 

Il dépendrait du gouvernement anglais de 
rendre possibles ces négociations et d'assu
rer rapidement lenr succès. Mats il lui fau
drait pour cela faire preuve dMn esprit de 
conciliation qrri lui a manqué jusqu'à présent 
et qu'on n'ose espérer de sa part. 

Ces* pourquoi il est permis de se montrer 
assez pessimiste au sujet du résultat de la 
démarche de la délégation transvaallenne. 

En effet, d'une part, il est démontré que le I 
gouvernement britannique conserve toujours ( 
ta piétention d'imposer des conditions exor- j 
bitantes aux Boers et, d'autre part il est ac
quis que ces derniers ne veulent pas les ac
cepter. 

Or, comme la situation des Boers est cer
tainement meilleure à l'heure actuelle qu'elle 
ne l'était il y a un an, au moment on lord 
Kitchener entama des pourparlers avec Bo-
tha, il n'y a pas lieu de penseï qu'ils se mon
treront plus souples et moins difficiles qu'à 
celte époque. 

Il ne faut pas perdre de vue, ainsi que le 
fait très Justement observer le "iJoi'.y Nev/s», 
que « des combattants ne se rendent pas à 
merci après avoir capturé un des généraux 
de leurs ennemis et quatre canons. 

Une dépêche de Bruxelles au - Daily Mail » 
annonce que les délégués boers déclarent for
mellement que l'initiative des négociations 
de paix a été prise par tord Kitchener, ainsi 
que cela eut lieu l'année dernière avec Botha. 

D'outre part on télégraphie de Rome : 
•< Les négociations entamées entre les 

Boers et les Anglais produisent Ici une gran
de Impression ; un personnage diplomatique 
assure qu'il faut y voir une conséquence de 
la dernière note franco-russe, et que l'Angle
terre vent conclure la parx-avee Te Transvi V 
pour avoir la main libre en Extrême-Orient » 

L'origine de la démarche 
Le << Matin » reçoit de son correspondant 

de Londres, la dépêche suivante qui vient 
confirmer les renseignements que nous 
avons donnés hier : 

Voici, d'après des renseignements person
nels venant de bonnu source, I origine da la 
dernière démarche boer, et la situation 
exacte a l'heure actuelle. 

Les notes anglo-nèerlandaises ont été pu
bliées par le gouvernement anglais le 5 fé
vrier. Des copies de ces documents sont arri
vées à Pretoria le 1" ou le 2 mars. Lord Kit
chener Les a transmises aux chefs boers, et, 
le 10 mars, Schalk-Burger a demandé au 
commandant en chef de l'armée anglaise un 
sauf-conduit pour conférer avec les autres 
ehels boers, MM. Steijn et Dewet, qui se trou
vent dans l'Orange. 

Après un échange de vues avec Londres et 
le règlement de quelques difficultés qeu se 
présentaient pour l'acceptation de la deman
da, boer, lord Kitchener a été autorisé, i l y a 
trois jours, a accorder le sauf-conduit. 

Il n'y a pas autre chose. L'/vngleterre n'a 
pas commencé les négociations ; les Boers, 
de leur cûté, n'ont rien proposé. C'est là tout 
me dit-on. Dans les hauts milieux gouverne
mentaux, on est loin d'être optimiste à l'é
gard du dernier événement ; on est très pru
dent et l'on s'abstient d'opinions précises. 

Dana les milieux boerophiles, on prétend 
que le sauf-conduit de la députation était la 
rançon de lord Melhuen. 

^ans ces cercles, on n'admet aucunement 

Sue la réunion des chefs boers soit le prérude 
es ouvertures de paix ; au contraire, on pré

tend que MM. Schalk-Burger et Steijn se 
rencontreront afin de discuter le projet de la 
campagne d'hiver. Cette opinion est.peu fon
dée, car on ne peut se dispenser d'attacher 
une certaine importance a l'entrevue que 
Baraer e t se» eaUatjaes ont esse aisi api sa -
midfavec lord Kitchener, à Pretoria, et qui a 
duré de denx heures quarante à cinq hdUrea. 

A la légation des Pays-Bas à Londres, on 
m'assure que le gouvernement néerlandais 
n a pas été consulté en ce tpri concerne lé der
nier événement et qu'on ignore complète
ment les intentions du gouvernement anglais 
comme celles d'ailleurs de M: Schalk-Burger 
et de Ses collègues. 

J'apprends de la meilleure source que la 
gouvernement anglais doute fortement que Ta 
réunion des chefs boers amène des négocia
tions de nature à permettre la conclusion de 
la paix. 

L'opinion en Angleterre 
usa PROPoamoica DE PAIX 

Rien ne prouve mieux l'impatience dissi
mulée des Angiars de voir la fin de la guerre 
q w l'émotion joyeuse que la dernière nouyej-
le de Pretoria a produite. 

Quoiqu'on se montre peu optimiste, à l'é
gard d» résultai probable de fa dernière dé
marche du gouvernement du Transvaal, on 
«jotmeive toujours l'espérance que l'affaire 
pourra finir par aboutir, et c'est ce faible es
poir d'arriver peut-être à un résultat qui dé-
teimmerart la fin de oette guerre dont on est 
si fatigué, qui a causé tant de satisfaction 
aujourd'hui à la grande majorité du peuple 
anglais II va sans dire qu'on discute delà 
tes conditions qu'on pourrait offrir, et il est 
tort probable qu'on ferait plus de conces*-
staas aujourd'hui qu'il y a un an. 

Voici, d'après la « Westminster Gazette n, 
i*a*Baa du ri •iarrt-elre ose «jSjèeasjans : « Aux 
rebelles) celetu'aux, une asmistie générale, 

aux lots de afeine 
la guerre, les indemnités les plus laraea pour 
ta»?tT*vaa* de reconstruction des fermes dé
truites «t pour te réorganisation dn pi 
«sut entier ; I^brogatian de la frrwSamation 
et de toutes mesures dfséiptinarfes ; lorsque 
les chefs boers auraient fait leur soumission, 

Rappelons las prinrrnalsi ffTrwtrtriais tvffi 
waJenj. été-«uYartea aar lord Kitchener, le 7 
mari» 1901, à MadeWurg, au général Botha : 

u. Dans le ..cas où il se produirait une ces
sation générale et'. MxmpitJfc des hostilités, 
avec reddition de tous les fusils, canons et 

«entrée assniviiooe éa asasasa* é a masaaaaiea 
des Burghers ou emmagasinés dans les en-

pooT TOUS lès raresquT ont pu se prbJèrîe au 
cours des récentes • hostilités, amnistie dont 
les rebelles seront d'aijleurs exceptes. Ces 
dératés* ire -se verront pas oqatrnwis a re
tourner au îvataf, pas plus orne dans la colo
nie du Cap ; mais s'ils y reviennent, ils tom
beront sous le coup de la loi spéciale qui a été 
édietéexdansJ ces colonies à l'occasion de la 
guerre. 

» Une fois ht capitulation générale effec
tuée, les prisonniers de guerre seropt rame
nés dans l'Afrique du Sud. Le gouverne
ment représentatif sera constftué aussitôt 
que possible en attendant la concession ulté
rieure de l'autonomie. » 

Les opérations de guerre 
RAPPORT DE KITCHENER 

Londres, 36 mars. — Voici le rapport heb
domadaire de lqrd Kitchener, •nie le minis
tère de la guerre a publié lundi à minuit : 

<< Pretoria, 14 mars, 2 h. 40 de l'après-midi. 
— Les colonnes annoncent que, pendant la 
semaine dernière, elles ont infligé les pertes 
suivantes aux Boers : 5 tués ; 96 prisonniers, 
63 soumissions volontaires. 

» Les prises ont eut de trois canons Krupp 
(découverts par la colonne Uixon dans le Lie-
benberg. ville da l'Orange) ; 45 fusils, 1.000 
cartouches, 22 fourgons, 215 chevaux, 257 
bêtes à cornes. 

» Le gros de l'ennemi, au nombre d'envi
ron deux cents hommes, dans les régions du 
centre de la colorjjc du Cap, sous les ordres 
de Mhlan et de Fouché, se disperse dans les 
montagnes de Camdeioos, ou la poursuite 
est difficile. 

» Dans l'ouest de petits commandos refou
lés vers le nord se trouvent près de Hope-
tovm. 

» Au nord-e*t de la colonie de l'Orange, les 
colonne» continuent *> harcnler l'ennemi, qui 
se trouve maintenant très désorganisé et ré
duit en nombre. 

Les pertes anglaises de la semaine s'élè
vent à 22 tué?. 80 morts de maladie, 76 bles
sés et 4 disparus. 

Les Prévoyants de l'Avenir 
Paris, *s mars. — les Prévoyants de l'Avenir se 

sont réunis ce soir a 9 heures, boulevard Sébas-
topoi. sous la «résirlenoe de M. linux. administra
teur séquestre, a l'effet de nommer leur nouveau 
bureau. 

Ont été nommés : MM. uiatelus. président ; 
Dutrae et Ernest, riee-présiderrt-'i : Mongain. secré
taire-généra) Mav. trésorier : Baiulran. roinptaMe 
Sérierai Gilbert archiviste. De plus l membres 
ont été nommés pour recevoir des mains de M. 
Graux, le capital de la Société dont U étaM le dé
tenteur dénote «a SU novembre 19U0 : Ce sorH MM 
Cnatetus et Mav. I.e Comité central -orte a la con
naissance de ses sociétaires nue la première année 
de rente sera de MO francs, payable * partir du 
15 avril pructtain. 

Parti ouvrier socialiste révotutiiwiiairB 
. Paris, ts mars. — Ce soir a eu lieu, f 8 h, tjt. Jet 
réunion des membreSjCpngressistes du,Parti ou
vrier socjaliste révoluTTOnnaire. 

l.ectut* a • été donnée les procès «aijatu des 
séances Ses 23 et ïi^naraSar les secrataires Fri-

' suriaioTas 188*"ttJnTiPsTOaicaT'pTmmsraBRv ", 
la motion suivante a été votée : 

« ht l f congrès régional proteste oestre les ar-
aHtaUooa-,expulsions, perquisitions et poursuites 
perpétréespar le gouvernement dit de défense ré
publicaine et émet le vont que la liberté soit immé
diatement rendue a tous ceux- qui sont détenus, h 
quelque titre que ce son, pour des'prétendus délits 
de presse, de grèves ou d'opinions et notamment 
à tous las citoyens qui ont été arrêtés t la suite de 
la manifestation des sans-travail. » 

TJansTHTr chambra, 
il fallait tout brû-

atteindra. 
mandés pom 
i amassaient 

et menaçaient de> 

LA HOTE FRANCO-RUSSE 

I N T E B P R E T A T I O H A M E R I C A I N E 
Londres, 25 mars. — Cm. mande de Was

hington au rimes, à la date du 24 mars, que 
les Américains estiment que la note-franco-
rusee signifie que la Fronce et la Russie agi
ront de concert en Extrême-Orient, au mo
ment opportun, contre l'Angleterre et le Ja-
poh. Les Etats-Unis n'entreront dans le con
flit ni avec l'un ni avec l'autre ; mais en ce 
qui concerne l'Extrême-Orient, I Angleterre 
et le Japon sont ouvertement favorables à la 
politique américaine, tendis que la politique 
de la Russie et de là France poursuit un in
térêt oppose. 

Faits Divers 
HORS RÉGION 

M M ÀSSASSLNAT EITAR1STE 
— HerrV 

FRAUDES DE CONSERVES MILITAIRES 

Inesuuu-ttés à bord du « Vlnh-Lons; * 
Toulon, 2$ mars. — On /ait er ce moment, 

dans notre port, une sérieuse enquête sur des 
irrégularités qui auraient été commises à bord 
du « Vinh-Long », au cours de sa derojere cam
pagne dafis les mers de Chine. Pendant son sé
jour en Extrême-Orient, le bord fit une ample 

.provision de boîtes de conserves de boeuf. Or, 
'celles-ci, au lieu de peser trois kilos, comme 
celles de provenance française, ne pèsent que 
I k. 6o. Elles auraient été cependant portées 
en recette comme pesant trois kilos. 

A l'arrivée à Toukm, il y a quelques mois, le 
restant de ces conserves fut versé au dépôt des 
subsistances qui les accepta comme boîtes de 
3 kilos. C'est à 1s suite d'une dénonciation ano
nyme que le ministre aurait été mis au courant 
de l'affaire et a ordonné une enquête, i 

Jusqu'à présent l'enquête aurait révélé des 
faits assea graves. On s'attend k une sévère 
décision de la part du ministre 

Les élections législatives 
Paris, 25 mars. — Comme nous l'avons dit 

hier, la date des élections demeure subor
donnée au vote définitif du budget par les 
deux Chambres, ainsi que les lois indispen
sables telles que (elle SUT la modification 
des circonscriptions électorales. 

Si, comme on le croit, la Chambre et le 
Sénat arrivent au vote final de ces diverses 
lois samedi prochain 29 mars, les élections 
seront fixées au 27 a,vril prochain ; les ballot
tages auront lieu dans ce cas le 11 mai. 

L.e gouvernement aura tout le temps pour 
observer les délais légaux. La période élec-
toraie"'d1"3t' 6tre d* fBljjf'lfuufs, W"HrcflBipi"s 
le jour de la promulgation du décret de con
vocation al le jour du vote. Il suffira qu'il 
publie le déciet de convocation le 6 avril au 
plus tard. 

Nous'devons ajoutée que le gouvernement 
n'aura pas a intervenir en ce qui concerne 
le départ de la Chambre. 

Celle-ci se séparera, en'vertu de son droit 
propre, comme elle l'eut tait en d'futres 
temps, pour les vacances dé Koques. Ce sera 
une simple prorogation dorant laquane la 
session ordinaire continuera a courir léga
lement. En fait. la. Chambre ne reviendra 
plus siéger ; mais eh droit, aile laissai*, com
me cela s'est fait U, y a. quatre ans, à son 
président le soin de la convoquer exception
nellement si quelque cause urgente et im
prévue exigeait sa réunion du jour de sa sé
paration au 31 mai, jour d'expiration de ses 
pouvoirs. 

Le 1er juin, ta Chambre issue des élections 
se réunira de plein droit, sens mijt soft né
cessaire de faire rendre, un décret de convo
cation par le gouvernement La session or-
dtaaire de T902, dont la durée, légale roini-
ma est de 5 mois, ayant oommencé la l e 
janvier a pttiiX terme Te 14 juin., La nouwejle 
Chambre sfégwra donc dé plein droit du 1er 
au 14 juin, pour accomplir le. complément 
de la durée légale dé la Session. Ceat seule
ment à partir du 14 juin que te goawerne» 
ment pourrait clore la session pai Oéeret. 
Maaf fl est' certain qrnr fnisera pas de oatte 
ifacuUA-et qu.il laissera, la Chambre neu-
ait te temps nétréSsiaire pÔOr vïrfBbr la» pou-
voira de ses membres et se constituer offi
ciellement pour l'élection de son bureau. 

Toute cette procédure sera d'ailleurs enn-
Ajrme ft cefle quf a été inaugurée pour ta, 
première fois en 1898, et qui Tonne aujour
d'hui jurisprudence. 

Ajoutons, comme àanijm^remarqua, que 
pendant l'absence de la Chambre, fiont 
l'existence va prendre fin jusqu'à la réunion 

ble suppliée. — U* aeta de barbera 
A bas les CsnseHe de cuerre 

et ta aabse Hb mert* 
Paris, 25 mars. — î-amedi dernier, une 

dépêche de Tunis, nous apportait de navrants 
détails sur 1 assnssftvat niilitaiiste du soldat 
Fontaine, conduit o j poteau d'exécution et 
dent « le cqep de grâce avait horriblement 

Aujourd'hui, te. nuovslle d'un autre assas
sinat inflilari<5fe, plus odieux encore que le 
piécédent, naufc parvient d'Oran. 

Voici ta dépêche dans toute sa laconique 
honeur : 

— Ce matin, a été passé par les armes, le 
soldat GHiguen. du 2e étranger, condamne à 
mort le/ 22 janvier par le deuxième conseil 
de guerre d'Oran, pour double assassinat 
de son sergent et de son caporal qu'il tua 
de te même balle Lebel, alors que. étant 
campé aux portes de Mascara, le sergent 
avait ordonné da le ligoter parce rraft était 
ryi«e. 

Au réveil, Guiguen a demandé du café et 
du rhum, puis la permission de distribuer 

'dn tabac à quatre autres condamnés à mort 
auxquels fl a recommandé de ne pas se faire 
as mauvais sang. 

n est arrivé au poléhu d'exécution d'un 
pas ferme, le cignre aux lèvres, causant avec 
l'aumônier avec des gtstes animés. II refusa 
le bandeau sur les veux, sagenouilla lente
ment et cria aux hommes du peloton : 

— Vous pouvez y arici dare-dare. 
Après le feu.de salve. Ouiguen, qui n'avait 

pas été tué, replia ses bras lentement autour 
de sa poitrine, comme pour comprimer la 
douleur qu'il ressentait. Cn premier coup de 
grùce lui fgrt donné immédiatement. Le ma
jor accouru; ordonna un deuxième coup de 
grâce. 

La fonte a été très impressionnée par cet 
incident. Guiguen qui comptait un3 ving
taine d'armées de service, laisse une veuve et 
un enfant s 

Que dites-vous de ces deux actes de bar
barie se succédant à trois jours d'intervalle ? 
On croirait lira, dans une relation de voyage 
chez les peuplades sauvages, une page de 
mœurs d'anthropophages.. 

Espérons du moins que ces atrocités mt-
Htarisles, par l'horreur qu'elles ne peuvent 
manquer de soulever partout, précipiteTont 
l'aiboliiion des conseils de guerre et amène
ront la suppression de sa peine de mort, con
tre laquelle prolestant tous les gens de coeur. 

TERRIBLE INCENDIE 

Une famille inerte dans les flammes 
Copenhague. 25 mars. — Un incendie s'est 

déclaré cette nuit dans la brasserie Milande. 
Le propriétaire, sa femme et trois de ses en
fants ont péri dans les flammes. 

• Hopribie découverte 
Hong-Kong, 25 mars. — Dans te citadelle 

<< Puerza Santiago s dé Ml place de Manila, 
le colonel Grenought a découvert une prison 
souterraine, sorte d'oubliette, creusée au-
dessous de la rivière et dans laquelle on ne 
peut descendre que par une trappe. 

On y a trouvé de nombreux squelettes 
chargés de lourdes chaînes, d'autres cloué» 
sur une croix et enfin dans une chambre voi
sine tout un attirail d'instruments ds torture 
On se rappelle a ce propos qu'en 1886 la gou
verneur Sarjonto fit asphyxier Ouaut tuts nuit 
soixante prisonniers politiques entassés aasta 
une cellule, 

L'applieation «te la torture n était pas rare, 
d'après la découverte qu'on vient de fairex 
Des crisses horribles ont du ss perpétrer, 
mais il est, aujourd'hui, difficile d'établir les 
responsabilités. 

Fous incendiaires 
Carte, 25 mars. — Un. drains «te ta tuais 

jetait, hier après-midi, l'émoi parmi tes habi
tants du quartier NecJwr. i. 
..Au numéro 110 de ta rue C^màrronos vi

vaient, depuis ses la lrjsajtenrps, un artiste 
peintre, M. Eugène JousseUn, 96 ans, «t sa 
mère. D'une aisance relative, ils étaient eon-
nua dans le voisinage! pour des gens tran
quilles, et menant une vie retirée. 

t,Cependant, leurs allures, parfois excentri
ques, avaient fait naîtra, «he» tas personnes 
fut te* approchaient, l'idée que Mme Jousse
Un devait, depuis longtemps, être artatais 
de nionoinanie, et que ta cruelle infirmité 
guettait te fils. Ries ne pouvait taire suppo
ser, cependant, te drame épouvantable qui se 
préparait 

A 4 heures, tes appels : u Au tau I Au feu In 
retentirent soudain. Ils partaient du loge 
ment de M. JousseUn. On se précipita de es 

Six gardiens de la 
s'emparer des mal 
les meubles contre la 
se jeter PftLte. fen^tri «J i;on pénétrait au-. 

On dut parlementer, et il ne fallut pas 
moins^te 4 heure* pour, ajneaer ta» pauvres-
^ ^ ^ ^ • T p e u plus de calme. La porte de ta. 
ensaffore fut alors enfoncée, et on put les, 
saisir. Mme JousseUn, reprise d'un accès da 
fureur. avSdt dsj* mis te fÊté sttr rtspput 
d'une fenêtre. 
a. ÎJsttJaWlauausUl llUBléS lllal 1> suuui W le 
fils ont été dirigés sur l'infirmerie spéraass 
du Dépôt. 

m PÈH€ KtfftTMEft « 90*jnp 

Nîmes, 25 mars. — Un nommé ', 
donnier à Nîmes, l ( é de soixante-trois ans, 
était, dépui*quelque teaaps<, en oieceséinb d'in-
rérét bveosMfri , ouvrier nacon, la-è" ae vissj*-
huit ans, qui lojje chez lui, Ce matin eut lieu 
entre eus «ne nouvefle dispute,' m u coor* de la
quelle le père saisit un rranehèt et en porte 1ns 
coup terrible à son fils dans le aeia gauche. 

Le malheureux a «té transporté a l'hôpital 
dans on état désespéré. Le père a été sais \ 1s 
disposition du procureur de la République. 

UNE MORTE VIVANTE 

Arjaentax, s i maxs> — Donanche 
vers les deux heures tin matin, h) fille Rouser-
rol, âgée d'environ vingt ans, maladive depuis 
quelque temps, fut prise d'une crise tellement 
violente qu'on la crut morte ; ïammédiateaeenJ 
son corps présenta tous les srmptosaes d'un 
cadavre, il devint froid et avait perdu toute ap
parence de vie. 

On s'empressa de vêtir la défunte da ses plat' 
beaux habits et da oaananaader les préparatifs 
des funérailles, qui devaient avoir lieu le len
demain | les prêtres furent prévenus, le «es
sayeur chargé de vaquer à sas travaux aa enaa* 
tière, te menuisier avait saèaae apporté te cev 
cuol à la maison mortuaire, lorsque, dans la) 
même journée du dimanche, vers tes quatre 
heures du soir, la morte se réveilla du sommeil 
léthargique dont elle avait été frappée et qui 
avait duré quatorze heures et rut toute étonnés; 
de se trouver de fat sorte ; aa première question 
fut celle-ci : i Où voulei-vous m'am 
revêtue de mes beaux habits ? » 

L'on devine aisément la stupéfaction 
tous. 

Sanglante bagarre à A Igor 
ENTRE SOLDATS ET INDIGENE» 

Alger, 25 mars. — Une sanglante liage nS N 
eu lieu t Berriay, près de Laghouat, entre dis
ciplinaires faisant partie da convoi périeeseBJg 
et les indigènes de la localité. 

A l'arrivée an campement, cinq disciplinai
re» allèrent en ville, malgré te défense taies es 
saccagèrent un débit de boissons. Le chef duj 
convoi les fit rechercher et reconduire aa camp. 
Vers neuf heures du soit, les meutes diuiiabi 
noires prirent des fusils et sas paqaers de car
touches et formèrent le projet de tirer sur ta 
aaaMw o* «nWaai couchés les hommes du renie. 
Un factionnaire, an fusant ne «sur - PrSfSC, 
donna l'éveil en criant : 1 Aux armes t » 

Les mutinés découverts s'enfuirent en ville 
et cherchèrent querelle aux indigène*. Une ba-
Kaiic s'ensufvit aa cours de laquelle brait indi
gènes furent grièvement blessés. Rencontrant 
ensuite une femme arabe, les forcenés .se ruè
rent sur elle et la tuèrent t coups de crosses de 
fusils. 

' Le caïd prévenu dut requérir la force armée 
peur s'emparer des disciplinaires qu'il fit ier.cn 
duire au camp. L'autorité militaire n procédé h 
use enquête. 

DANS LA RÉGION 
— .. . • — * 

Le cme de- la me Lta-Garàetta 
A LILLE 

Ainsi que nous rannofifions dans «olre der
nier numéro, l'instruction de- cette passionnante1 

affaire a chômé hier. Elle reprendra aujour
d'hui. Des témoins sont, «n effet, convoquesi 
pour cet après-midi. 

Maurice Bouche sera très vraisemblablement 
confronté avec Pauline Dumortier. Quelle s e » 
son attitude t La même probablement une 
celle qu'il a eue lors de sa confrontation aveo 
Antoine Twechuizen. Il continuera à nier. 

Quant t la reconstitution de la scène dsf 
crime, elle ne poura avoir lieu avant vendredi 
Ou samedi. 

Drttutisjw ttwtutNu i t t M i É 
A L I L L E 

Une sfttrte «te usine étage* 
Lundi dernier, Mlle Slodie Cochet, 16 ante 

entrait au service de M. Sarreher, marchand 
de chaussures, 55 ,rue Masséna. 

90* patron avait remarqué qu'elle avait M 
air triste et que ses yeux étaient rougis comme 
si ette avait pleuré, tl lui en demanda la cause, 
Mali Bl'Teullê fille répondit que ce n'était rten. 

Hier matin, vers 6 heures, M. Sarrelier ré
veilla Elodie et descendit ouvrir son 

Trois quarts d'heure s'étaient écoulés et,JBS 

cosd, vint fuvsrtir nue :a benne était tesabêe 
dans la rue. Au même moment, des passants 
entraient an magasm pour prévenir qo*ane fem
me venait dk tomber du «« étage.eux le balcon 
du 1er étage. * 

M. Sarnlier monta relever la Jeune fille qui 
était eVnabuie. 

M. le docteur Declercq et M. Lefebvre, phar
macien, furent appelas en toute hâte. Ils prodi
guèrent h te malheureuse jeune fille les soins 
les plus emaasjanev 

Celle-ci, dans sa chute, s'était brisée la jambe 
droite. 

Interrogée sur tes cusus s» *»t acte de de
sespoir, la jeune fille a prétendu qu'elle étais 
tombée par accident. Ce n'est guère croyable* 
car l'appui de la fenêtre du je étage est très 
élevé, et ( M i t dnunvaj nlbnâah «ju'il faut im
puter cette dramatique tentative de suicide. 

Elodie Cochet a été" conduite à "hôpital de at 
Charité en voiture d'ambulance. 

Le crime de Marquette 
V. la chef de te Sûreté a transmis son rap

port à M. Davaine, juge d'instruction. 
On sait qu'un supplément d'enquête a éW or

donné fi la suite de te découverte d'an hurte, 
dans un champ, derrière la maison de Cyrille 
Taffein. Le ma«xistrat instructeur attend le tan-
port du snarécSa» des logte de gexwUrsnarta, 
chargé de cette enquête. 

Il clôturera ensuite son instruction et nrcaV 
dra une détermination 

Malgré les présomptions que le parquet jugé 
très graves à l'actif de Cyrille Taffein et ds ta 
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